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Liste des annexes à la demande 
   
 

- Annexe 1 : Note justificative des capacités techniques et financières. 
- Annexe 2 : Justification des pouvoirs du signataire de la demande. 
- Annexe 3 : Documents justifiant la maîtrise foncière. 
- Annexe 4 : Attestations de droit de passage 
- Annexe 5 : Avis du Maire d’Orveau sur la remise en état du site. 
- Annexe 6 : Avis des propriétaires des terrains sur la remise en état du site. 
- Annexe 7 : Plan des abords au 1/2500. 
- Annexe 8 : Plan d’ensemble au 1/1000. 
- Annexe 9 : Réponses des services exploitants des réseaux au droit du site et dans un rayon 

de 35 m autour de l’emprise. 
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 Annexe 9 : réponses des services exploitants des 
  réseaux au droit du site et dans un rayon de 35 m autour 
  de l’emprise 
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_____________________

Récépissé de DT 
Récépissé de DICT 

Au titre du chapitre IV du titre V du livre V (partie réglementaire) du Code de l’environnement 
et de la section 12 du chapitre IV du titre III du livre V de la 4ème partie (partie réglementaire) du Code du travail 

Destinataire 

Eléments généraux de réponse 
       Les renseignements que vous avez fournis ne nous permettent pas de vous répondre. La déclaration est à renouveler. Précisez notamment :

       _____________________________________________________________________________________________________________________ 

       Les réseaux/ouvrages que nous exploitons ne sont pas concernés au regard des informations fournies. Distance > à : ____________ m 

       Il y a au moins un réseau/ouvrage concerné (voir liste jointe) de catégorie :_________________________________(voir liste des catégories au verso) 

Modification ou extension de nos réseaux / ouvrages 

Modification ou extension de réseau/ouvrage envisagée dans un délai inférieur à 3 mois : _________________________________________________ 

       Réalisation de modifications en cours sur notre réseau/ouvrage. 

Veuillez contacter notre représentant : ___________________________________________________________            Tél. :  _______________
NB : Si nous avons connaissance d’une modification du réseau/ouvrage dans le délai maximal de 3 mois à compter de la consultation du téléservice, nous vous en informerons. 

Emplacement de nos réseaux / ouvrages 
       Plans joints : Références : Echelle  : Date d’édition  : Sensible :  Prof. règl. mini  : 

_______________ _______________ ______ cm 

_______________ _______________ ________________ ______ cm

       Réunion sur chantier pour localisation du réseau/ouvrage :         Date retenue d'un commun accord : ________________  à  _____________

       Votre projet doit tenir compte de la servitude protégeant notre ouvrage. 

(cas d’un récépissé de DT) Tous les tronçons dans l'emprise ne sont pas en totalité de classe A : investigations complémentaires ou clauses particulières au marché à prévoir. 

       Les branchements situés dans l’emprise du projet et pourvus d’affleurant sont tous rattachés à un réseau principal souterrain identifié dans les plans joints. 

Recommandations de sécurité 
Les recommandations techniques générales en fonction des réseaux et des techniques de travaux prévues sont consultables sur www.reseaux-et-canalisations.gouv.fr 
Les recommandations techniques spécifiques suivantes sont à appliquer, en fonction des risques liés à l’utilisation des techniques de travaux employées : 
__________________________________________________________________________________________________________________________ 

Rubriques du guide technique relatives à des ouvrages ou travaux spécifiques :___________________________________________________________
Pour les exploitants de lignes électriques : si la distance d'approche a été précisée, indiquez si la mise hors tension est :         possible         impossible 
Mesures de sécurité à mettre en œuvre : _________________________________________________________________________________________ 

__________________________________________________________________________________________________________________________ 

Cas de dégradation d’un de nos ouvrages 

En cas de dégradation d’un de nos ouvrages, contactez nos services au numéro de téléphone suivant : _______________
Pour toute anomalie susceptible de mettre en cause la sécurité au cours du déroulement du chantier, prévenir le service départemental d’incendie et de 
secours (par défaut le 18 ou le 112) : __________________________________________________________________________________________ 

Récépissé de DT 

Récépissé de DICT 

Récépissé de DT/DICT 
conjointe 

N° consultation du téléservice :

Référence de l’exploitant :

N° d’affaire du déclarant :

Date de réception de la déclaration :

Commune principale des travaux :

__________________________ 

__________________________ 

____________________ 
__________________________

Raison sociale : ____________________________________________ 
Personne à contacter : _______________________________________ 
Numéro / Voie : ____________________________________________ 
Lieu-dit / BP : ______________________________________________ 

Code Postal / Commune : ___________________________________ 

Tél. :  _______________                 Fax :  _______________

La loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, garantit un droit d’accès et de rectification des données auprès des organismes destinataires du formulaire. 

NB : La classe de 
précision A, B ou C 
figure dans les plans.

Responsable du dossier Signature de l'exploitant ou de son représentant

_______________

Nom :Nom :
Désignation du service :

Tél : Date :
Signature :

Nbre de pièces jointes, y compris les plans :

(RCP_V5.10_1.03)

N° 14435*03

________________ 

Dispositifs importants pour la sécurité : _____________________________________________________________________________________ 

Matériau réseau  :(1) (1) (1) (1) 

_______________

_______________

       ou                Prise de RDV à l'initiative du déclarant (date du dernier contact non conclusif : ___________________)

Personne à contacter (déclarant)  :  __________________________

Adresse des travaux prévus :  __________________________

Coordonnées de l'exploitant : 

(1) : facultatif si l'information est fournie sur le plan joint

Ministère chargé 
de l'écologie

(Annexe 2 de l'arrêté du 15 février 2012 modifié - NOR : DEVP1116359A)

__________________________________________________________________________________________________________________________ 

06/09/2018

91590 ORVEAU

RTE GMR SUD OUEST

7 AVENUE EUGENE FREYSSINET

78286 GUYANCOURT CEDEX

+33130963080 +33130963160

EL

Voir commentaires & documents joints

chapitre 5 et chapitre 8 relatifs au réseau électrique

0130963014

SDIS Essonne 0178054600

LEROUX Lionel

+33 130963069

LEROUX Lionel

06/09/2018 4
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Service Relations Tiers

Voir la liste des dispositifs en place dans le document joint

MAUREL PASCAL

Dénomination
Numéro / Voie
Code postal / Commune
Pays

MAUREL PASCAL
3 rue Alfred Roll
75849 PARIS Cedex 17
France
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au capital de 2 132 285 690 euros 

R.C.S.Nanterre 444 619 258 
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DISPOSITIONS A PRENDRE POUR L’ELABORATION D’UN PROJ ET 

Dispositions réglementaires 

 - Application des normes de l’Arrêté Technique Interministériel du 17 Mai 2001 en ce qui 
concerne les conditions générales d’établissement d’ouvrages au voisinage de canalisations 
électriques. 
 
 - Loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engag ement national pour l'environnement, 

 - Code de l’environnement Chapitre IV : Sécurité des réseaux souterrains, aériens ou 
subaquatiques de transport ou de distribution, notamment ses articles L. 554-1 à L. 554-5, 

 - Décret n° 2011-1241 du 5 octobre 2011 relatif à l'exécution de travaux à proximité de certains 
ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution, 

 - Arrêté interministériel du 15 février 2012 pris en application du chapitre IV du titre V du livre V 
du code de l’environnement relatif à l’exécution de travaux à proximité de certains ouvrages 
souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution. 
 
 - Application du Code du Travail - dispositions du livre V titre III, articles R.4534-107 à R.4534-
130, en ce qui concerne les conditions de travaux à moins de 5,00 m pour les lignes électriques ou 
installations dont la plus grande des tensions entre deux conducteurs est égale ou supérieure à 50 000 
volts. 

Dispositions Particulières de Sécurité pour les lig nes électriques de 63kV -  
90kKV - 225 kV et 400kV RTE 

Les lignes sont construites de manières à ce que les distances minimales soient respectées quelle que 
soit la position des câbles (température, vent). Ces distances sont données par l’arrêté technique du 
17 mai 2001 (voir page 2). Le balancement des conducteurs est calculé par le RTE dans l’hypothèse 
d’une température de + 15° C et d’un vent réduit (2 40 pascals) .Cette distance est variable en fonction 
du projet et de la ligne électrique. 

La création d’un ouvrage à proximité d’une ligne du RTE, ne doit en aucune façon : 
 - compromettre son intégrité, son état, sa stabilit é, sa protection. 
 - créer une gène pour son exploitation et sa maint enance 

o Cas de constructions, bâtiments 

Pour des raisons de sécurité, les distances de l’Arrêté Technique devront être augmentées, pour tenir 
compte du Code du Travail (respect des 5,00m). Les charpentes métalliques devront être reliées à la 
terre. 
 
o Cas des aménagements paysagers - voiries et réseaux divers 

 - les arbres de hautes tiges sont à prohiber sous l’emprise de nos conducteurs. 
 - une voie ne peut en aucun cas être  surplombée longitudinalement par une ligne électrique. 
 - le libre accès aux pieds des pylônes doit être permanent et un rayon de 5,00 m autour de ces 
derniers doit être préservé. 
 - les canalisations métalliques transportant des fluides devront éviter le parcours en parallèle à 
nos conducteurs et respecter une distance de 3 m vis-à-vis des pieds de pylône. 

o Cas des Champs électromagnétiques 

 - les champs électromagnétiques dus aux lignes peuvent perturber le matériel informatique et 
en conséquence les futurs utilisateurs de ces appareils devront prévoir des installations blindées (voir 
notices sur les champs électromagnétiques). 
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Hauteurs réglementaires des conducteurs d’une ligne aérienne RTE par 

rapport aux terrains 

SOLS OU INSTALLATIONS 

SURPLOMBES 

63 000 Volts 90 000 Volts 225 000 

Volts 

400 000 

Volts 

 

Terrain ordinaires 

 

 

6,20 mètres 

 

6,20 mètres 

 

6,60 mètres 

 

7,00 mètres 

 

Terrains agricoles 

 

 

6,30 mètres 

 

6,50 mètres 

 

7,10 mètres 

 

8,00 mètres 

 

Voies de circulation routières 

 

 

8,00 mètres 

 

8,00 mètres 

 

8,00 mètres 

 

9,00 mètres 

 

Passage d’engins agricoles 

spéciaux de grande hauteur (h) 

ou itinéraire pour véhicules de 

grande hauteur (h) 

 

 

 

h + 1,30 

mètres 

 

 

h + 1,50 

mètres 

 

 

h + 2,10 

mètres 

 

 

h+ 3,00 

mètres 

 

Voies ferrées : 

 - électrifiées : 

distances aux caténaires 

 - non électrifiées :  

distance au gabarit total des 

véhicules 

 

 

 

 

3,30 mètres 

 

3,00 mètres 

 

 

 

3,50 mètres 

 

3,20 mètres 

 

 

 

4,10 mètres 

 

3,80 mètres 

 

 

 

5,00 mètres 

 

4,70 mètres 

 

Cours d’eau : 

 - navigables :     - réglementés 

                            - non 

réglementés 

 

 - non navigables : - plus hautes 

eaux 

                               - étiage 

 

 

 

9,30 mètres 

8,30 mètres 

 

3,20 mètres 

6,20 mètres 

 

 

9,50 mètres 

8,50 mètres 

 

3,20 mètres 

6,20 mètres 

 

 

10,10 mètres 

9,10 mètres 

 

3,60 mètres 

6,60 mètres 

 

 

11,00 

mètres 

10,00 

mètres 

 

4,00 mètres 

7,00 mètres 

 

Arbres (surplomb) 

 

 

1,50 mètres 

 

1,70 mètres 

 

2,70 mètres 

 

4,00 mètres 

Maisons (surplomb) 3,50 mètres 3,70 mètres 4,70 mètres 6,00 mètres 
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TRAVAUX A PROXIMITE D’UNE LIGNE ELECTRIQUE AERIENNE  
RTE 

• Dispositions réglementaires.  

 - Loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engag ement national pour 
l'environnement, 

 - Code de l’environnement Chapitre IV : Sécurité des réseaux souterrains, aériens ou 
subaquatiques de transport ou de distribution, notamment ses articles L. 554-1 à L. 554-5, 

 - Décret n° 2011-1241 du 5 octobre 2011 relatif à l'exécution de travaux à proximité 
de certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution, 

 - Arrêté interministériel du 15 février 2012 pris en application du chapitre IV du titre V 
du livre V du code de l’environnement relatif à l’exécution de travaux à proximité de certains 
ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution. 

 - Le code du travail, livre V titre III « article R 4534 –108 et 109 » interdit l’approche 
soit directement par le personnel, soit à l’aide d’engins ou de matériaux d’un conducteur 
d’une ligne à haute tension (> à 50000 volts) à une distance inférieure à 5,00 m (hors 
balancement des conducteurs). 

 
 

 
Dispositions Particulières de Sécurité pour les lig nes électriques  

de 63kV -  90kV - 225 kV et 400kV RTE 
 
 
Les opérations ci-dessous ne peuvent être entreprises que dans la mesure où leurs 

modalités de réalisation ont été définies en accord avec RTE. 

 - travaux en élévation à moins de 5,00 m. 

 - terrassement à moins de 10 m des pieds de pylônes. 

 - modification des accès aux pylônes. 

 - modification du niveau du sol sous la ligne et au pied des pylônes. 

Il doit être tenu compte de tous les mouvements des conducteurs de la ligne électrique 
aérienne et de tous les mouvements, fouettements, rupture possible des engins, matériaux 
et matériels utilisés pour les travaux. 
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En aucun cas les pylônes ne doivent être utilisés c omme point d’appui ou moyen 
d’escalade.  
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Dans la commune de : ORVEAU

Département de: ESSONNE

Rte CMN - GMRSO exploite les ouvrages aériens suiva nts:

400 kV CIROLLIERS - GATINAIS 1
400 kV CIROLLIERS - GATINAIS 2

TRANSPORT ELECTRICITE NORMANDIE PARISGET SUD OUEST 7 Avenue Eugène Freyssinet 78286 Guyancourt Cedex TEL. 01 
30 96 30 67 - FAX : 01 30 96 31 60
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MAURE PASCAL

3 RUE ALFRED ROLL

75849 PARIS CEDEX 147

X
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0160395413 0234000305-

Asma SLAMA

07/09/2018

Mme.Asma SLAMA
Gestion Patrimoniale  SIG

01 69 17 14 92

09 69 36 04 00

165405732

Voir la localisation sur le plan joint

Mme.Asma SLAMA

1 of 1




	TABLEAU PARCELLAIRE
	Les défis et orientations du SDAGE sont les suivantes :
	Défi 1 : Diminuer les pollutions ponctuelles des milieux par les polluants classiques.
	● Orientation 1 : Poursuivre la réduction des apports ponctuels de temps sec des matières polluantes classiques dans les milieux tout en veillant à pérenniser la dépollution existante.
	● Orientation 2 : Maîtriser les rejets par temps de pluie en milieu urbain.
	Défi 2 : Diminuer les pollutions diffuses des milieux aquatiques.
	● Orientation 3 : Diminuer la pression polluante par les fertilisants (nitrates et phosphore) en élevant le niveau d’application des bonnes pratiques agricoles.
	● Orientation 4 : Adopter une gestion des sols et de l’espace agricole permettant de réduire les risques de ruissellement, d’érosion et de transfert des polluants vers les milieux aquatiques.
	● Orientation 5 : Limiter les risques microbiologiques, chimiques et biologiques d’origine agricole en amont proche des « zones protégées » à contraintes sanitaires.
	Défi 3 : Diminuer les pollutions des milieux aquatiques par les micropolluants.
	● Orientation 6 : Identifier les sources et parts respectives des émetteurs et améliorer la connaissance des micropolluants.
	● Orientation 7 : Adapter les mesures administratives pour mettre en œuvre des moyens permettant d’atteindre les objectifs de suppression ou de réduction des rejets micropolluants et d’atteinte du bon état des masses d’eau.
	● Orientation 8 : Promouvoir les actions à la source de réduction ou suppression des rejets de micropolluants.
	● Orientation 9 : Soutenir les actions palliatives contribuant à la réduction des flux de micropolluants vers les milieux aquatiques.
	Défi 4 : Protéger et restaurer la mer et le littoral.
	Défi 5 : Protéger les captages d’eau pour l’alimentation en eau potable actuelle et future.
	● Orientation 16 : Protéger les aires d’alimentation de captage d’eau souterraine destinée à la consommation humaine contre les pollutions diffuses.
	● Orientation 17 : protéger les aires d’alimentation de captage d’eau de surface destinées à la consommation humaine contre les pollutions.
	Défi 6 : Protéger et restaurer les milieux aquatiques et humides.
	● Orientation 18 : Préserver et restaurer la fonctionnalité des milieux aquatiques continentaux et littoraux ainsi que la biodiversité.
	● Orientation 19 : Assurer la continuité écologique pour atteindre les objectifs environnementaux des masses d’eau.
	● Orientation 20 : Concilier la lutte contre les émissions de gaz à effet de serre et l’atteinte du bon état.
	● Orientation 21 : Gérer les ressources vivantes en assurant la sauvegarde des espèces au sein de leur milieu.
	● Orientation 22 : Mettre fin à la disparition et à dégradation des zones humides et préserver, maintenir et protéger leur fonctionnalité.
	Afin de contrebalancer les dommages causés par la réalisation des projets et ainsi éviter la perte nette de surface et des fonctionnalités des zones humides, les mesures compensatoires doivent permettre de retrouver des fonctionnalités au moins équiva...
	Dans les autres cas, la surface de compensation est a minima de 150% par rapport à la surface impactée.
	● Orientation 23 : Lutter contre la faune et la flore invasives et exotiques.
	● Orientation 24 : Eviter, réduire, compenser l’incidence de l’extraction de matériaux sur l’eau et les milieux aquatiques.
	● Orientation 25 : Limiter la création de nouveaux plans d’eau et encadrer la gestion des plans d’eau existants.
	Défi 7 : Gestion de la rareté de la ressource en eau.
	● Orientation 26 : Anticiper et prévenir les déséquilibres globaux ou locaux des ressources en eau souterraine.
	● Orientation 27 : Assurer une gestion spécifique par masse d’eau ou partie de masses d’eau souterraines.
	● Orientation 28 : Protéger les nappes stratégiques à réserver pour l’alimentation en eau potable future.
	● Orientation 29 : Anticiper et prévenir les situations de pénuries chroniques des masses d’eau de surface.
	● Orientation 30 : Améliorer la gestion de crise lors des étiages sévères.
	● Orientation 31 : Prévoir une gestion durable de la ressource en eau.
	Défi 8 : Limiter et prévenir le risque d’inondation.
	● Orientation 32 : Préserver et reconquérir les zones naturelles d’expansion des crues.
	● Orientation 33 : Limiter les impacts des ouvrages de protection contre les inondations qui ne doivent pas accroître le risque à l’aval.
	● Orientation 34 : Ralentir le ruissellement des eaux pluviales sur les zones aménagées.
	● Orientation 35 : Prévenir l’aléa d’inondation par ruissellement.
	Les terrains ne sont concernés par aucune protection de Monument Historique.
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